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L’université populaire et citoyenne est une association loi 1901, fondée en 2004 par 
des militants engagés dans des actions d’Éducation Populaire sur la Ville de Roubaix. 
Elle s’est donné pour objet d’organiser des croisements de savoirs entre citoyens sur 
les questions d’intérêt général. Elle est à la fois :

n un lieu de formation citoyen avec la mise en place de cycles de conférences-débats, 
de séminaires et de « cafés-citoyens » dans les quartiers. Ces lieux d’échanges et de 
formation sont gratuits et ouverts à tous.
n un lieu d’action collective avec l’organisation « d’équipes de recherche-action 
sociale » (Eras) créées à l’initiative de citoyens volontaires, chargées de concevoir et 
animer différents programmes de croisements de savoirs.
Depuis 2011, quatre recherches-actions proposent un programme riche de rencontres 
sur quatre thématiques :

n « le racisme et la discrimination » en développant notamment des ateliers d’histoire 
locale,
n « le travail et l’insertion » en élaborant des propositions visant à « bouger la politique 
de l’emploi à Roubaix »,
n « l’écologie urbaine » en accompagnant le collectif de l’Union dans le projet 
d’implantation de l’écoquartier de l’Union à Roubaix-Toucoing-Wattrelos,
n « la santé citoyenne » par la mise en débat d’une première offre publique de réflexion 
sur les trois axes : la santé surdéterminée par la précarité ; les difficultés à se soigner ; 
vivre “bien” avec une maladie ou un handicap.

L’Université populaire et citoyenne veut permettre à tous les habitants de participer à la 
construction des politiques publiques, en leur proposant à la fois des outils et un espace 
d’expression.

Université Populaire et Citoyenne à Roubaix
c/o FAL, 20 rue de Lille 59100 Roubaix

Tél : 03.20.82.23.96 / contact@upc-roubaix.org
Toute notre actualité sur www.upc-roubaix.org
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“L’islamophobie, 
un racisme respectable ?”

conférence-débat
Cahier UPC #45 / CONFéReNCE-DéBAT

Conférence - Débat Mardi 24 Mars 2015 
AU THEÂTRE PIERRE DE ROUBAIX

La dénonciation de l’islamophobie fait aujourd’hui consensus. Le terme est 
d’ailleurs l’objet d’une effervescence régulière dans les médias comme dans 
les milieux associatifs et militants. Pourtant, la «routine médiatique» a mis ce 
terme «en circulation», l’a rendu «complètement familier dans le paysage », sans 
jamais le définir et en se dispensant «de véritablement qualifier le phénomène 
et en fournir des explications qui soient tenables et surtout vraisemblables».
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Dans notre société en proie aux fameuses «crises économiques», «crises démocratiques», «crises 
des valeurs», on observe que la question raciale se substitue à la question sociale. Parallèlement, 
la croyance dans un supposé besoin de bouc émissaire pour faire société reste la seule explication 
au rejet, qu’il soit social ou racial.

Les événements médiatiques de l'année témoignent d'une évolution d'un «racisme anti-arabe» 
devenu «islamophobie». Les discriminations et les inégalités gangrenant notre pays, menaçant 
notre cohésion sociale, il devient urgent de comprendre comment cette islamophobie s’est 
construite. Que désigne-t-elle ? De quoi se nourrit-elle ? Quelles réponses sont apportées pour 
lutter contre ce "nouveau racisme" ? Que pouvons nous faire ici et maintenant à Roubaix ?

Deux invités ont accepté de venir réfléchir avec nous sur ces questions : Nacira Guénif, sociologue, 
professeure des Universités en Sciences de l'éducation et directrice d'EXPERICE (Centre de Recherche 
Inter-universitaire Expérience Ressources Culturelles Éducation) à l'université Paris 8 Vincennes-
Saint-Denis. Elle a notamment publié «La république mise à nue par son immigration» en 2006 à 
La Fabrique et Marwan Mohammed, sociologue au CNRS (centre Maurice Halbwachs). Il est l'auteur 
de «L’islamophobie, comment les élites françaises fabriquent le «problème musulman»» publié en 
2013 aux éditions La Découverte.

Une centaine de personnes ont participé à cet échange. Le lendemain une trentaine se sont réunies 
à nouveau pour contribuer au projet roubaisien de plateforme anti-discriminations.

Nacira GUENIF
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Islamophobie : 
le nouveau racisme
 L’étude du phénomène islamophobe par Nacira 
Guénif l’amène à considérer celui-ci comme «une 
reconfiguration de différentes modalités de rejet, de 
racisme, qui existaient déjà auparavant ». En d’autres 
termes, l’islamophobie prend ses sources dans des 
formes de racismes plus anciennes. Parmi elle, on 
peut citer l’héritage culturel de la colonisation. La 
colonisation «a abouti, très logiquement, à ce que 
rien ne soit fait véritablement pour faire accéder 
les populations colonisées à une quelconque forme 
d’amélioration de leurs conditions d’existence»  car 
«ce n’était pas la vocation de la colonisation que 
de bien traiter les colonisés».  La culture coloniale 
était porteuse d’une forme de racisme en ce qu’elle 
se compose d’une logique d’«infériorisation, 
d'ensauvagement». Elle a contribué à forger les 
représentations d’un peuple arabe formé d’ «êtres 
qui ne sont pas civilisables». Selon Nacira Guénif, 
cette forme de «racisme anti-arabe» s’est maintenu 
malgré la décolonisation. De plus, la mythologie 
républicaine sur laquelle s’est construite, en partie, 
la France est très attachée à ce que la citoyenneté 
soit «toujours articulée avec la nationalité». Le fait 
que des populations immigrées aient «vocation à 
réaliser l’égalité, à en bénéficier ou simplement à la 
revendiquer» a donc toujours été «insupportable» 
pour les franges de la population les plus 
sensibles au discours républicain. Ce racisme anti-
immigration a également été conforté par des 
arguments économistes «qui se veulent rationnels 
sur les raisons pour lesquelles on ne peut pas 
accepter les immigrés en France».

Un racisme  ordinaire 
La mise en avant de modalités économiques pour 
justifier de manière mathématique, que l’on ne 

puisse pas accepter l’immigration a prévalu à la fin 
du XIXème siècle, puis dans l’entre-deux guerres, 
et a continué à se développer avec à chaque fois 
avec des rhétoriques différentes. «Nous assistons 
donc à une persistance, c’est un phénomène 
installé depuis très longtemps, qui a pu prendre des 
formes variables au fil des décennies : le racisme 
des années 30 n’est pas celui de l’après-guerre, et 
pas celui de la période de la guerre d’Algérie et non 
plus celui que nous connaissons depuis le déclin de 
la société industrielle». Aujourd’hui, s’il s’incarne 
moins dans une violence physique, voire criminelle 
comme cela pu être le cas lors des «ratonnades» de 
1973 , il reste profondément ancré dans la société 
française. La tendance actuelle est davantage à un 
racisme presque invisible mais guidant pourtant un 
certain nombre de comportements et de règles. On 
peut en effet le démasquer «dans toute une série de 
routines administrées dans le cadre des institutions 
de la société française». Il est installé dans les 
mécanismes du pouvoir tels que les procédures de 
sélection scolaire, les recrutements professionnels 
ou l’accès à l’espace politique. Cette propagation 
aussi éparse et discrète des modalités du racisme, 
le maintien d’une discrimination régulière, 
récurrente et ordinaire « ont fait le lit de quelque 
chose qu’aujourd’hui on parvient enfin à nommer : 
islamophobie».

Ainsi, l’islamophobie pourrait donc se comprendre 
comme le résultat de la rencontre entre plusieurs 
formes de racismes antérieures et culturelles. Mais 
surtout il serait l’expression d’un rejet, voire d’une 
haine, dont seule la forme serait nouvelle. En effet, 
si «l’espace d’un nouveau racisme anti-musulman» 
s’est ouvert dès la fin des Trente Glorieuses, 
l’assimilation des immigrés aux musulmans est un 
élément récent. Les mécanismes de rejet semblent 
quant à eux être des phénomènes si anciens 
qu’il nous amène à penser le racisme comme un 
phénomène institué et institutionnel.
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Un racisme vertueux 	
Ce racisme «à la fois institutionnel, idéologique, 
politique et ordinaire» est qualifié par Saïd 
Bouamama de «respectable». Nacira Guénif 
choisit d’aller plus loin en décrivant un racisme dit 
«vertueux»  parce qu’il serait devenu «la traduction 
la plus immédiate, la plus éclatante, d’une forme de 
patriotisme». La présence de «nouveaux français 
d’ascendance migrante et coloniale», qui acquièrent 
et luttent pour une forme d’égalité, est perçue 
comme une menace contre ce que serait la France 
et ses valeurs. Le rejet de l’autre est justifié par un 
supposé risque d’effondrement de l’environnement 
national. Pour les porteurs de ces discours, «il y va  
d’une entreprise de sauvetage de ce qu’il reste d’une 
France qui se voit et qui se pense comme blanche, 
c’est à travers le sauvetage de cette France là que 
doit se restaurer ce qu’a été la France par le passé». 
Le racisme vertueux, ou racisme patriotique, est 
donc notamment véhiculé par des discours de 
promotion de valeurs républicaines telles que 
la liberté, la laïcité ou encore l’égalité homme-
femme... au point d’avoir «occasionné l’émergence, 
(...) du jour au lendemain, des féministes compulsifs, 
chevronnés, obsessionnels (...) prenant la défense de 
certaines femmes, si possible les plus musulmanes, 
les plus  basanées, les plus renvoyées à leur altérité». 
Cette apparente bonne intention permet d’exprimer 
un racisme envers leurs pères, frères et maris, 
relégués au statut d’oppresseurs, de violents, de 
non-civilisés. En effet, «un des arguments qui est 
souvent avancé dans ces croisades antisexistes 
patriarcales (…) est que précisément les femmes 
dites musulmanes ne seraient pas autorisées 
à s’exprimer». Posant par la même occasion la 
question des capacités des femmes à jouir de leurs 
libertés, la «stratégie de l’antisexisme patriarcal» 
consiste à «voler au secours des femmes (...) y 
compris contre leur volonté d’ailleurs (...) parce 
qu’elles sont aliénées». Cette posture progressiste 
en faveur des femmes correspond avant tout à la 
justification d’un racisme patriarcal. Ce n’est pas 
parce qu’on défend la liberté d’expression que notre 
discours n’est pas teinté d’une dimension sexiste. 
Par exemple, en mars 2015, la Secrétaire d’Etat 
aux Droits des Femmes s’est déclarée favorable à 

l’interdiction du voile à l’université. 
Nacira Guénif considère également central de mettre 
l’islamophobie en relation avec l’antisémitisme. 
Pour bien comprendre ce rapprochement, il faut 
tout d’abord rappeler que l’Europe est apparue 
comme le lieu du génocide juif et que la France a 
collaboré avec le régime nazi. En conséquence, 
l’antisémitisme a été «banni de l’espace légitime» 
des discours : il est devenu criminel de porter un 
propos antisémite. Pourtant, nous n’avons pas 
fini de purger les conséquences de ce moment 
historique et de comprendre l’ensemble de ses 
implications. En conséquence, le bannissement des 
propos antisémites ferait advenir l’islamophobie 
comme un espace compensatoire. Nacira Guénif 
a effectivement observé que «plus l’espace de 
l’antisémitisme se referme et fait l’objet d’une forme 
de proscription, (...) plus l’espace de l’islamophobie 
s’ouvre et se déploie dans des formes de plus en 
plus débridées». L’islamophobie deviendrait une 
«alternative» à l’antisémitisme.

Face à ces trois pans du phénomène islamophobe, 
force est de constater qu’il en existe des «usages 
idéologiques ou politiques». La reconfiguration 
des modalités de rejet a permis sa légitimation, 
son institutionnalisation jusqu’à lui octroyer une 
certaine «efficacité politique et idéologique». Or, 
à partir du moment où on reconnaît un usage, 
une efficacité à quelque chose, cela nous conduit 
généralement à penser qu’il n’aurait pas de raison 
de disparaître.
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Combattre le racisme par la 
pensée
Dans ce contexte, il est «tout à fait essentiel 
de parvenir à débusquer tous les espaces dans 
lesquels il [le racisme] s’installe. (...) Et c’est 
seulement à la condition d’être capable de faire 
cela, que l’on peut, à un moment donné, enclencher 
les mécanismes qui vont permettre de le faire 
«refluer». Tant qu’on ne prend pas la mesure du 
phénomène et des ressorts qui lui permettent de 
s’installer durablement, on est en quelque sorte 
habitué à l’impuissance face à ça». Pour déjouer les 
rhétoriques discriminatoires, un première réflexe à 
adopter est de repérer et dénoncer les assimilations 
injustifiées (par exemple voile = aliénation),  les faux 
débats, les raisonnements détournés ou encore les 
connotations déplacées. On notera par exemple 
qu’aux lendemains de l’attentat de Charlie Hebdo la 
discussion portait officiellement sur la possibilité de 
tenir des propos ou des discours blasphématoires, 
c’est-à-dire de pouvoir attaquer toutes les religions 
sans aucune distinction. Pourtant, on se concentrait 
souvent sur la religion musulmane en particulier. 
De la même manière, contrecarrer l’idée que les 
musulmans seraient davantage antisémites que les 
autres populations permet de mettre en évidence 
que «ce sont les mêmes qui sont et antisémites, et 
islamophobes».

La mécanique du racisme «consiste à entretenir 
une forme de concurrence entre des citoyens qui 
sont renvoyés, pour les uns à leur judéité, et pour 
les autres, à leur islamité. Ce  serait donc pour ces 
raisons là qu’ils ne pourraient jamais s’entendre 
et seraient constamment voués à être plus qu’en 
concurrence dans une forme de guerre ouverte 
et que d’une certaine manière, l’islamophobie ne 
serait que l’expression, la conséquence de cette 
tendance qu’ont les musulmans à s’en prendre aux 
juifs». Cette concentration sur les différences et les 
différents divise les populations, les oppose les 
unes aux autres, et cela sur la base d’idées fausses. 
Ce phénomène est exacerbé par la croyance 
selon laquelle la crise rend impossible le partage 
des ressources et incite chacun à se défendre 
individuellement ou communautairement. D’une 
part, cet argument dédouane les véritables acteurs 
du racisme en prenant la prétendue «crise» comme 
responsable. D’autre part, étant donné qu’on 
crie à la crise tous les cinq ans depuis bientôt un 
siècle, il semble plus adéquat de parler d’ «un 
processus de mutation». C’est donc là «une sorte 
de leurre extrêmement dangereux» qui «doit être 
systématiquement renvoyé à son insignifiance».

En somme, débusquer les mécanismes islamophobes 
passe par l’observation d’«où se tiennent les 
résistances les plus fortes à la dénonciation et 
à la lutte contre le racisme, l’islamophobie et 
les discriminations qui en découlent». Il s’agit 
d’«identifier les ennemis politiques», au delà des 
couleurs politiques aussi progressistes puissent-
elles être. En effet, selon Nacira Guénif «la gauche 
a laissé prospérer et a été un terrain» du racisme 
structurel pour n’avoir «pas su ou pas vu». Elle 
plaide donc pour un effort de vigilance collectif 
et permanent afin de repérer tous les espaces, 
les dynamiques et les vecteurs par lesquels se 
diffusent une pensée islamophobe. S’interroger, 
déconstruire, éviter les amalgames doivent être 
des réflexes, y compris là où nous sommes les plus 
confiants.
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MARWAN MOHAMMED
	

«Il n’y a pas de mot qui serve à désigner une forme 
de racisme tel que ce mot là [islamophobie] (...) qui 
suscite autant de critiques, autant de résistances, 
autant de volontés de déni, de bannissement du 
vocabulaire commun et du débat public». Pourquoi ? 
Qu'est ce que cela dit de notre époque ? De la réalité 
de ce phénomène ? 

Quand le débat piège
Nous pouvons comprendre ce débat à partir des 
trois principales critiques qu'il oppose au terme 
«islamophobie». La première suggère qu'il empêche 
«la distinction entre la critique légitime des religions, 
des dogmes, et le rejet, les discriminations, les 
discours de haine». Aussi pertinente soit cette 
remarque, Marwan Mohammed observe qu'elle 
manque de différencier le terme de l'usage qui en 
est fait. Ce terme n'est pas utilisé pour empêcher la 
critique mais à l'inverse pour dénoncer le rejet. C'est 
aux utilisateurs de lui octroyer son pouvoir par leur 
bon usage du mot. 

Un deuxième argument porte sur le suffixe «phobie» 
(«peur irraisonnée») alors que ce n'est pas la peur 
qu'il faut condamner mais le rejet. Effectivement, 
condamner la peur est illégitime et on ne peut 

retirer ce droit à la peur. Malgré cette ambiguïté 
sémantique entre peur et rejet, Marwan Mohammed 
rappelle que nombre de termes sont construits 
de la même manière mais qui restent légitimes et 
même très utiles : «si on se débarrasse de ce suffixe 
«phobie», on se débarrasse d’homophobie, de 
négrophobie, de xénophobie». 

Enfin, certains défendent le remplacement 
d'islamophobie par les termes de «racisme anti-
musulman» et de «racisme anti-arabe» de manière 
à distinguer le racial et le religieux. Cependant, 
selon Marwan Mohammed ces deux approches se 
définissent par les discriminations en actes. «Si on 
se limite aux actes commis contre des personnes, 
qu’est-ce qu’on fait de toutes les images, les 
paroles, qui les légitiment» ? L'islamophobie est 
«un phénomène qui ne se limite pas à des actes» 
qui seraient matériels, quantifiables, clairement 
délimités et donc réprimables. Il est un phénomène 
sociologique qui doit se penser plus globalement. 
En cela, la  seule condamnation des actes ne suffira 
pas à enrayer le phénomène. Il faut s'intéresser à ce 
qui rend l'acte possible et plausible.

Au delà des arguments, il est essentiel d'observer 
l'effet de ce débat sur le phénomène islamophobe. 
Tous ces arguments contre le terme d'islamophobie 
sont compris par Marwan  Mohammed comme des 
volontés de bannir ce terme. Or, bannir c'est «nuire 
à un mot qui sert à désigner une réalité, ça participe 
du fait de rendre invisible cette réalité». Annuler 
la légitimité d'un mot, l’ôter de notre vocabulaire, 
c'est nous défaire de notre capacité à «nommer une 
réalité», soit notre capacité à la reconnaître. Quand 
bien même l'objectif serait simplement de remplacer 
ce terme par un autre, la concentration sur la 
sémantique continue d'étouffer le débat politique 
contenu dans l'existence de ce terme. Définir le rejet 
de la religion et du peuple musulman est «un enjeu 
politique, pas un enjeu étymologique». En somme, 
tout le débat suscité par le terme islamophobe est 
donc avant tout révélateur d'un climat politique.
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“C’est l’islamophobie qui 
fait le musulman”
Après avoir dit tout cela, la nécessité de se 
positionner sur ce mot  s’impose avant  de pouvoir 
poursuivre. Dans sa définition académique, le 
terme «islamophobie» désigne «un processus  
d’altérisation de racialisation”, c’est-à-dire “réduire 
l’agir social, l’action sociale des musulmans, réels 
ou supposés, à un  agir religieux, à un carburant 
religieux qui serait le déterminant ultime des 
comportements, des modes de pensée etc». Cette 
réduction de l’autre à une caractéristique raciale 
est similaire pour tous les phénomènes racistes. 
Le processus de racialisation correspond à dire 
«l’autre n’est que cela», «un musulman n’est plus un 
homme pluriel, ou une femme plurielle, il n’est que 
musulman». 
Ceci est tout aussi valable pour l'individu que 
pour le groupe. La racialisation génère ainsi une 
représentation de la communauté musulmane 
complètement homogène, qui ne serait pas  
«traversée par des clivages, des oppositions, une 
pluralité, une diversité (...) comme si c’était une 
personne, un corps». Cette logique amène les 
islamophobes à considérer que tous les musulmans 
sans distinction sont solidaires, sont responsables 
«des pires horreurs commises au nom de l'Islam aux 
quatre coins du monde." C'est ce qui s'appelle "une 
pensée de l'amalgame». 

Je t'expulse un peu ... 
beaucoup ... 
passionnément ...
Malheureusement, cette définition ne clôt pas le 
débat car celui-ci ne porte pas réellement sur le 
terme d'islamophobie. Il conteste plutôt ce qu'il 
désigne : «il est normal que ceux qui ont un problème 
avec la présence musulmane et la considèrent 
comme illégitime, jugent également illégitime le 
mot Islamophobie. Parce que c’est très compliqué 
(...) de dire qu’une population pose problème et 
appeler en même temps à la condamnation des 
actes négatifs qui touchent cette population qui 

pose problème». Le débat sur l'islamophobie serait 
donc véritablement centré sur la question de la 
reconnaissance, de la légitimité de «la présence sur 
le territoire national, d’une partie de la population 
issue de l’immigration post-coloniale». 
A l’heure actuelle, deux réponses principales 
coexistent au niveau politique à cette présence : 
- la «remigration», concept du penseur d’extrême 
droite Renaud Camus, «qui veut dire expulsion 
massive».
- la «néo-laïcité» soit «l’extension du principe de 
neutralité qui se limitait aux pouvoirs publics, à 
l’autorité publique, à l’Etat, à ses services et à ses 
agents, vers des personnes privées, des espaces 
privés». 
Cette seconde solution domine aujourd’hui. Elle 
s’incarne principalement dans le refoulement des 
femmes voilées «de toutes une série d’espaces 
sociaux et publics qui font la société française : le 
collège, le lycée, (...) la rue pour une partie» (niqab). 
Elle constitue une forme d’exclusion partielle 
et légale. Cependant, l’élargissement de cette 
interdiction à l’université, au monde du travail, aux 
crèches et au domicile actuellement débattu laisse 
craindre que les deux solutions ne finissent par 
fusionner. La somme de ces accès refusés aboutirait 
alors à «la construction d’une exclusion massive 
d’une partie de la population française, à partir d’un 
droit d’exception».

Le “problème musulman”
Pour mieux comprendre comment de telles 
solutions se légitiment, il nous faut regarder 
comment s’est construit le «problème musulman» 
auxquelles elles prétendent répondre. Marwan 
Mohammed considère que sa forme moderne se 
cristallisa lors des grèves ouvrières des usines 
de Citröen Aulnay et Talbot Poissy en 1982. Le 
«tournant de la rigueur» du gouvernement Mauroy 
entraînait alors des licenciements massifs. Les 
ouvriers français et maghrébins, premiers touchés, 
s’étaient rassemblés autour de revendications 
classiques. Inspirés par le modèle vertueux de 
l’usine Billancourt, ils y ajoutèrent la possibilité 
d’obtenir une salle de prière. Faute d’avoir un tel 
lieu, un petit groupe d’ouvriers priaient dans un coin 
de l’usine, y compris pendant les mobilisations. 



PAGE 9

Cahier UPC #45 / CONFÉRENCE-DÉBAT

On observa aussi lors de ces événements qu’un 
certain nombre de militants syndicaux utilisaient 
des expressions arabes. A la vue de ces trois 
éléments, une partie des médias, des élites 
patronales et politiques convergèrent pour en 
déduire que les grèves étaient manipulées par des 
intégristes. Marqué par la révolution islamique 
d’Iran, le ministre Gaston Deferre évoqua même des 
«grèves chiites» et «grèves saintes» (on retrouve ici 
cette «dialectique permanente entre le national et 
l’international» constructrice d’un islam médiatique 
qui serait un seul corps, un mouvement unique).
De cette anecdote, Marwan Mohammed développe 
trois facteurs explicatifs de ce qu’il nomme le 
«problème musulman», soit comment l’islam a été 
transformé en problème public. 
Le premier correspond à la responsabilité des élites, 
élites qui ont manipulé un contexte, l'ont détourné. Il 
s'agit d'ailleurs de la même méthode et des mêmes 
acteurs «qui ont participé au déclenchement de 
cette loi [loi 2004 sur la laïcité] (...), et qui utilisent 
le drame de Charlie Hebdo, de l’Hyper Casher ou de 
la policière municipale abattue à Montrouge, ces 
événements dramatiques, comme une opportunité 
politique pour relancer la machine, au nom de la 
défense de nos libertés».

Deuxièmement, le «tournant de la rigueur» avec 
les grèves de 1982 nous enseignent «qu’on ne 
peut pas comprendre la montée de l’islamophobie 
si on oublie de la rattacher à la question sociale 
en France». L'islamophobie est certes un «avatar 
du refus de l'égalité» mais il est aussi celui de 
la question économique. En effet, les difficultés 
des années 80 ont posé «la question de l’utilité 
économique d’une population qui est arrivée en 
ayant une fonction bien précise dans un système 
de production bien précis». Que deviennent ces 
populations quand ce système de production, qui a 
incité à leur migration, ne fonctionne plus ? De la 
même manière, on avait observé une montée du 
rejet de la population juive suite à la crise de 1929. 
L'antisémitisme s'est développé dans un contexte 
où se posait la question de «l'utilité économique» 
des Juifs dans le développement du capitalisme 
financier. C'est du moins la thèse défendue par la 
philosophe Hannah Arendt.

Enfin, «il y a autre chose avec l’islamophobie, qui 
n’est pas forcément lié directement avec la question 
de la période coloniale, qui n’est pas directement 
lié à la question d’un racisme anti-arabe, racisme 
culturel ou biologique classique» et qui dépasse la 
question sociale. C'est le facteur religieux, ou plus 
exactement la tradition anticléricale française. 
L'islamophobie est «une forme de rejet qui est basé 
prioritairement sur l’appartenance religieuse». 
Or, on ne peut pas faire l’économie de la question 
religieuse dans une République fondée sur la 
séparation de l'Eglise et l'Etat. Cette tradition est 
d'autant plus porteuse de racisme quand il lui arrive 
de confondre religion et croyance. C'est un courant 
qui «n’est pas seulement dans l’opposition au 
pouvoir, aux institutions et à la place que peuvent 
occuper les pouvoirs religieux dans une société 
donnée mais qui est également dans le rejet de 
la religion en tant que telle, de la croyance, de la 
pratique, de la religiosité et de sa visibilité».

La «tradition laïque libérale française» est donc en 
train de disparaître. L'absence de mobilisation de 
ses partisans ou leur non-intervention au delà du 
débat sémantique laisse place à une dynamique 
juridique et politique unanime et liberticide. «Il 
n’y a pas beaucoup de lois qui ont fait l’unanimité 
à l’Assemblée Nationale, mais parmi ces lois, vous 
avez les lois d’interdiction du voile, que ce soit le 
niqab dans la rue ou le voile dans les établissements 
publics». La loi sur le renseignement (promulguée 
après la conférence en juillet 2015) illustre de 
nouveau comment l'islamophobie, prenant la forme 
de «lutte contre le terrorisme», est instrumentalisée 
pour justifier «l'exclusion du pouvoir judiciaire au 
niveau des atteintes à la liberté». Autrement dit, la 
suppression des libertés devient légale.
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Le débat 
Quelles sont les frontières de l’islamophobie ? 
(...) Certains propos que je peux entendre dans le 
monde arabe (par exemple les critiques des Frères 
Musulmans) seraient inaudibles en France, parce 
que très vite les esprits ont été chauffés par ce 
concept de phobie. 
N.G : Admettre qu’elles sont mouvantes est un bon 
point de départ. (...) C’est pour ça que ça empiète 
parfois sur l’antisémitisme, parfois sur le racisme 
anti-arabe ou sur la négrophobie. C’est un périmètre 
qui ne cesse d’être mouvant et dont il est même 
contre productif de vouloir délimiter clairement 
les frontières. Ce sont des configurations qui sont 
constamment en train de se recomposer et c’est ce 
qui permet que ça prospère. C’est une dynamique, 
un processus qui ne cesse de s’alimenter ou 
d'être alimenté. Marwan évoquait par exemple la 
révolution iranienne de 79, il y en a d’autres. Il y 
a le 11 septembre mais finalement c’est pas une 
histoire centrale en France. Le 11 septembre est 
une déflagration mondiale mais l’historicité de 
l’islamophobie en France elle est tout autre, ça a à 
voir avec la guerre d’Algérie, ça a à voir avec la place 
toute particulière que la France prend dans les 
Croisades, etc. Mais encore faut-il savoir comment 
tout cela résonne à un moment donné. C’est un 
aspect qu’il faut parvenir à la fois à relativiser et 
contextualiser. Il y a des effets de contextes qui ne 
jouent pas du tout de la même manière.

Il y a pas mal d’acteurs de l’éducation populaire 
dans la salle, est-ce que vous en tant que chercheur, 
vous pouvez nous conseiller, nous encourager 
dans une géographie de la réaction et dans la 
souplesse politique. Je m’explique : en France, il y 
a une tradition de la critique, et les militants de 
l’éducation populaire doivent laisser un canal 
d’expression lorsqu’on critique la religion. On 
critique les religieux, parce que c’est légitime, c’est 
normal, parce que c’est dans la confrontation des 
idées que le débat avance. Mais dans le même 
temps, l’islamophobie est une réalité, elle fait des 
dégâts tous les jours et elle met en péril la paix 
sociale. 

N.G : Je trouve intéressant que vous posiez la 
question de savoir comment on peut développer 
des formes de critiques. La question est de savoir 
comment on viabilise les espaces dans lesquels on 
parle de façon critique. (...) Pourquoi est-ce que le 
caractère dominant et écrasant de la rhétorique 
qui aujourd'hui alimente l’islamophobie rend cette 
critique impossible ? (...) Je pense que c’est aussi 
un des effets de la montée en puissance et de 
l’installation durable du fait que l’islamophobie 
prospère, c’est que ça tue toute capacité critique 
interne et externe, c'est-à-dire «on ne peut plus 
rien dire». 
Tu disais «si on critique, c’est qu’on est 
islamophobe». On peut avoir un discours critique 
sans être islamophobe, on imagine bien que ça 
a lieu. Mais comment faire entendre cela dans un 
monde qui est aussi binaire, aussi polarisé, qui a 
une telle tendance à établir des clivages qui sont 
irréductibles ? Viabiliser un espace de la critique, ça 
fait aussi parti de ce que vous évoquiez, c'est-à-dire 
l’Education Populaire, ces espaces qui se veulent 
comme des espaces complexes, multiformes, 
pluralistes, des espaces dans lesquels on 
prend le temps de construire la contradiction, 
l’opposition, construits aussi comme des espaces 
de résistance (...).
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M.M : Un livre vient de sortir et  dont j’ai suivi la 
réception par la presse, sur Twitter, Facebook et 
en discutant autour de moi. Le livre «Pourquoi j’ai 
cessé d’être islamiste», a été écrit par un militant 
qui quitte une organisation et qui la critique : le 
débat devrait tourner autour de  pourquoi est-
ce qu’il la critique etc … Mais très vite la réaction 
du côté du discours islamophobe, ça a été de 
dire «tiens, les lumières s’allument», «il quitte 
l’obscurité». Et de l’autre côté, du milieu duquel il 
vient, ou de ceux qui s’y rapprochent, ils disent 
«encore un trotskiste», sous entendu «encore un 
qui va à la soupe», un traître. Ça révèle quoi ces 
deux attitudes ? Ça révèle un terrain de débat public 
miné par le rejet. L’islamophobie crée des camps, 
des postures défensives. Ça devient très compliqué 
de créer du commun. Sur quelles bases aujourd'hui 
créer du commun en sachant qu’un certain nombre 
de valeurs communes sont utilisées pour être 
opposées à la présence musulmane. Les valeurs qui 
font le commun aujourd'hui sont instrumentalisées 
pour être transformées en flash-ball, en taser ou en 
matraque ! L’«égalité des sexes», la «République», 
les «valeurs républicaines», la «liberté d’expression» 
ou la «modernité", aujourd'hui ce sont des mots 
qui sont utilisés par une partie des acteurs du 
débat public pour être opposés à la présence 
musulmane en France. C’est l’éducation populaire, 
c’est l’éducation en général qui va devoir inventer 
un commun sur ces bribes là. On est en train de 
bâtir petit à petit. Je suis pour la liberté de critique 
à l’extrême, c’est le rôle de la critique, justement, 
que de démonter ce qui est de l’ordre de la critique 
ou non, c’est de l’ordre du débat, c’est de l’ordre de 
l’échange.

Que peut-on faire pour déconstruire cette 
islamophobie ?
M.M : C’est exactement ce que l’on fait. C’est notre 
boulot ! Mais la question n’est pas «comment 
déconstruire» ? On le fait, on n’est pas les seuls 
à le faire. La question c’est «à quoi sert la 
déconstruction ? qui s'en saisit ? pourquoi elle est si 
inaudible finalement» ? C’est ça qui est intéressant : 
pourquoi est-ce que la déconstruction, les sciences 
sociales sur ce sujet-là, sont autant disqualifiées ? 
Pourquoi est-ce que les pouvoirs publics s’associent 

avec des experts en tous genres, dans des 
commissions par lesquelles les sciences sociales 
sont autant disqualifiées ?
N.G : Comment est-ce qu’à un moment donné, 
aussi, dans le débat public, certains chercheurs 
en sciences sociales sont eux mêmes racialisés ? 
Pourquoi sont-ils renvoyés à ce qu’ils ne sauraient 
pas faire parce qu’ils sont déterminés ou aliénés 
à leurs origines ou aux émotions qui les habitent 
parce que effectivement, ça les affecte ? Il y a là aussi 
le retournement de l’islamophobie contre ceux qui 
en produisent une analyse argumentée, raisonnée 
et parfaitement rationnelle. Retournement qui 
s’opère par des personnes qui elles-mêmes, 
manquent de rationalité. C'est-à-dire les raisons 
pour lesquelles certains sont renvoyés à l’inanité 
de leurs arguments parce que au fond ils sont 
habités par autre chose, ceux qui pratiquent cela, 
sont ceux là mêmes qui n’arrivent pas à raisonner 
rationnellement. Ils en viennent à développer ces 
arguments là en désespoir de cause car il n’y a plus 
rien d’autre à dire. (...) C’est sans doute en raison du 
fait qu’on ne peut plus le dire que la seule objection 
qui reste est une objection qui verse très vite dans 
des formes de racialisation ou de disqualification.

Quelles serait une bonne politique d’immigration 
en France selon vous ?
N.G : Je ne pense pas que je sois bien placée pour 
définir une politique d’immigration qui serait 
équilibrée, humaniste, rationnelle, efficace. Je crois 
que cela appartient au collectif politique que nous 
constituons, je n’ai pas de réponse. Par contre, ce 
que l’on peut faire et ce que l’on s’efforce de faire 
est  de montrer en quoi les politiques d’immigration 
qui ont été conçues depuis maintenant un demi 
siècle en France sont  : 
- des politiques qui sont fondées sur le sentiment 
de la menace et de l’agression,
- des politiques qui se pensent par la négative, par 
la soustraction, par la mise à distance,
- essentiellement conçues comme des politique de 
protection de la nation.



PAGE 12

Cahier UPC #45 / CONFÉRENCE-DÉBAT

Pourquoi on me 
renvoie à ma chrétienté alors que je ne me 
souvenais plus que j’étais chrétien ?
N.G : Le fait qu’on puisse vous renvoyer que vous 
êtes chrétien, ça procède de quoi ? Ça procède du 
fait qu’on a vu la prolifération de toute une série 
de qualificatifs qui renvoient à des natures, des 
essences, à des formes d’identités partielles ou 
partiales. (...) Ça participe du vocabulaire plus large 
de la stigmatisation identitaire et de quelque chose 
qui est complètement nié dans la société française 
c’est-à-dire qu’il y a bien une politique des identités 
en France. (...) Tout cela contribue à constituer des 
sortes de factions qui sont aussi des fictions, d’une 
certaine manière, et qui aujourd’hui, peuplent la 
société française.

(...) Pour avoir lu un minimum le Coran, que 
je vous conseille à tous même si vous n’êtes 
pas forcément croyants. Ce qu’il s’est passé au 
Yémen, dans le Coran, il n’est pas noté «on va tuer  
et attaquer des gens» et certainement pas dans 
une Mosquée qui est le lieu sacré de la religion 
musulmane. Donc, je ne comprends pas pourquoi, 
surtout en France, et parfois dans le monde, à 
chaque fois qu’il se passe quelque chose, on doit 
le rapporter à l’Islam ?
M.M : Je pense que c’est une erreur quand vous 
dites de « lire le Coran pour vous rendre compte 
que…». Ce que disent les islamophobes, c’est 
exactement la même chose «allez voir le Coran 
et vous vous rendrez compte que…» et c’est ça le 

problème ! J’essaye de vous faire comprendre que 
les attitudes, les comportements sociaux ne sont 
pas la conséquence directe de tel ou tel  verset, de 
tel ou de tel livre. (...) Il faut avoir une lecture profane 
des comportements, y compris des comportements 
violents au nom de la religion sinon on passe dans 
quelque chose que les musulmans font beaucoup 
eux-mêmes, c’est l’autoracialisation : c’est-à-dire 
les musulmans qui nient eux-mêmes leur propre 
identité, leur pluralité, leur propre complexité parce 
qu’ils sont incapables de se voir autrement que 
comme un musulman. 
C’est pas le texte qui explique votre rapport au texte. 
Votre rapport au texte, il faut en développer une 
analyse, le déconstruire. (...)  Si on veut travailler sur 
les cas de Kouachi, Coulibaly et Walid Boumediene, 
il faut faire une analyse de leur trajectoire et on se 
pose la seule question qui est importante : qu’est-
ce qui fait qu’ils se rendent disponibles pour de 
telles horreurs ? C’est ça qui est important, il faut 
recentrer la discussion, le débat. 

Que pensez-vous de la critique qui peut être faite 
sur la communautarisation des mouvements anti-
racistes ? (...) La Ligue des Droits de l’Homme disait 
qu’il ne pouvait pas se satisfaire que certaines 
organisations ne se préoccupent que d’un racisme 
et non l’ensemble des racismes.
M.M : D’abord un petit recul en arrière : ce qui est 
appelé communautarisation de la lutte antiraciste 
c’est le fait que des organisations ait été créées, 
montées, développées et quasi autofinancées par 
des militants qui sont minoritaires. C’est-à-dire 
que cette lutte intervient à partir du moment où 
on a des minoritaires qui tiennent et qui organisent 
cette lutte là pour des choses qui les concernent 
directement.
Pourquoi est-ce que le CCIF (Collectif Contre 
l’Islamophobie en France) s’est créé  ? Le CRIF (Conseil 
Représentatif des Institutions juives de France) 
etc, toutes ces organisations de la République ? A 
quel moment ? Elles se sont créées en constatant 
que les grandes organisations antiracistes à qui 
on donne la parole, soit elles se déchiraient sur la 
pertinence de s’intéresser à ce sujet, soit le niaient 
complètement. C’était toujours des votes et des 
guerres internes, il faut regarder en interne ce qui 
s’est joué, pour comprendre les clivages .
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N.G : Ces questions là apparaissent précisément au 
moment où le groupe majoritaire perd de son prestige, 
c'est-à-dire dire que c’est sa communautarisation 
qui n’est plus possible et qui est exposé à ce qu’il 
perçoit comme un risque d’affaiblissement, ou à 
voir aussi des logiques concurrentielles. L’objection 
du communautarisme doit toujours être renvoyée à 
l’envoyeur : «de quoi parler vous lorsque vous parlez 
du communautarisme ? Certains communautarisme 
ou certaines auto-ségrégations tout à fait légitimes 
sont celles qui ne vous conviennent pas, que soit vous 
dénoncez, soit vous inventez de toutes pièces».

Je voulais revenir sur l’islamophobie touchant 
les femmes. J’aimerais bien savoir si des études 
sont faites pour comprendre pourquoi il y a cet 
acharnement dans ce racisme là ? Parce que ça 
parait inédit cette violence contre les femmes. Est-
ce que vous connaissez des études et pouvez m’en 
parler ? Dans ces études, il faudrait s’attacher à 
comprendre aussi les mécanismes des féministes, 
parler des féministes historiques qui se sont 
battues pour les libertés, l’égalité, et s’acharnent 
aujourd'hui. Elles sont contradictoires dans leurs 
positionnement, elles s’acharnent à faire en sorte 
que ces femmes n’aient plus de liberté. (...)
N.G : La question de l’étude du racisme spécifique 
qu’on oppose aux Musulmanes renvoie à cette forme 
de désenchantement, à quelque chose difficile à 
admettre. C'est lorsque celles et ceux qui s'étaient 
considérés dépositaires d’une vision universaliste, 
humaniste, qui avaient tendu vers le progrès, qui 
avaient en quelque sorte démontré sa validité, se 
voient en fait renvoyer les signes d’une faiblesse et 
d’une incapacité à comprendre le monde tel qu’il est 
en train de se transformer. (...)  Les luttes féministes 
n’ont peut être pas abouti là où elles auraient pu. 
Les conceptions qui ont prévalu dans le contexte 
féministe français ont atteint leur limite et se sont 
heurtées parfois à des démentis cinglants. La raison 
pour laquelle on a pas trop envie de savoir ce qui fait 
«l’étoffe» d’une femme française musulmane voilée, 
c’est parce qu’elle risquerait de révéler encore plus 
les contradictions. Elle s’avérerait être parfois 
beaucoup plus clairvoyante qu’on veut bien le dire. 
Ces femmes là ne sont pas complètement aliénées, 
elles ont un discours parfaitement articulé sur leur 

expérience et pour les raisons de faire ce qu’elles 
font. Ce sont des études qui aujourd'hui existent 
mais qui sont très peu diffusées. Nous voyons bien 
passer les thèses sur ces questions (par exemple 
la lilloise Fatiha AJBLI), des travaux existent, mais 
quel écho ont-ils ? 

Le racisme, c’est un terme qui me gène 
énormément car on sait très bien qu’il y a  des 
discriminations de toutes sortes. La race humaine, 
il n’y en a qu’une donc parler de racisme, c’est déjà 
déformer la question.
M.M : On ne parle pas de race biologique, mais de 
race sociale. Racialisation et racisme renvoient à 
des races sociales alors que discrimination désigne 
un traitement différentiel illégitime. La question 
du racisme, c’est pas seulement la question du 
traitement différentiel, c’est aussi celle de sa 
construction, de ce qui le légitime, qui relève du 
discours et qui touche une population en raison 
d’un signe particulier. Par exemple, quand on dit 
«les noirs», on a en tête un groupe social qu’on a 
construit artificiellement à partir de la couleur de 
peau, mais ce groupe n’a aucune pertinence : quel 
lien entre un noir qui habite Harlem, quelqu’un qui 
habite Pointe-à-Pitre et un autre au Kenya ? (...) Si 
on se prive de ce type de concept, on se prive des 
moyens de comprendre le monde social. On pourrait 
dire quoi ? «ethnicité» ? Ça renvoie à un groupe 
ethnique mais c’est très restreint. Si vous pensez 
que les Algériens constituent un groupe ethnique, 
par exemple, vous vous trompez ! Par contre si vous 
parlez des Algériens de tel clan, de tel village, dans 
telle région ... là on va pouvoir parler de groupes 
ethniques. 
N.G : La race n’est pas une propriété intrinsèque 
des individus ou des groupes, c’est quelque chose 
qui est attribué à des individus ou à des groupes 
dans un cadre systémique. Le racisme n’est donc 
pas quelque chose qui émane des personnes, 
c’est quelque chose qui est rendu possible par des 
systèmes.  La discrimination est un déni de droit, 
c’est le fait de se voir dénier, spolier d’un droit 
auquel on pourrait prétendre. Par exemple, pour 
reprendre un débat récent en France qui consiste à 
dire qu’il y a du racisme anti-blancs. 
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C'est une contradiction dans les termes puisque 
notre système n’est pas un système qui légitime 
la désignation des blancs comme étant un groupe 
social. Le blanc ne peut être renvoyé à son signe 
distinctif, aux marqueurs négatifs, aux stigmates 
qui le constitueraient de façon artificielle.  Il peut 
donc y avoir des discriminations qui ne renvoient pas 
à la race, et tout sentiment raciste ou acte raciste ne 
renvoie pas forcément à une discrimination.

Aujourd'hui en France on a une série de lois pour 
la laïcité, ces lois là peuvent mettre de côté, en 
quarantaine, en dehors de la société une partie 
de la population française. Ça crée un climat 
qui est peu propice à l’intégration. Est-ce que 
l’islamophobie est ou peut devenir un racisme 
d’état ?
M.M : L’une des particularités de l’islamophobie, 
quand on regarde les sources pour la mesurer, 
est qu'on a deux grandes sources pour mesurer 
les actes des personnes. Ce sont les données du 
Ministère de l’Intérieur et celles du CCIF : 
- Les centres du CCIF prennent toutes les données, 
tout ce qui est déclaré. 
- Le Ministère comptabilise les plaintes, les PV 
transmis au Parquet. 
Donc il y a un effet filtre qui est différent. Et la 
perception de celui qui renvoie la plainte qui joue 
à plein … Qu’est-ce qu’on observe ? La majeure 
partie des actes enregistrés par le CCIF proviennent 
d’institutions publiques, de discriminations ou 
actes commis par des agents qui représentent 
les institutions publiques. Là c’est une constante 

depuis un certain nombre d’années, même si il y a 
une montée des violences, des agressions etc. Sur 
10 ans de données qui s’améliorent avec les modes 
de recueil. C'est pas toujours parfait mais on a 
cette constance. Au niveau de l’Etat, c’est quelque 
chose qui n’apparaît quasiment pas. On a tous les 
lieux de culte, les agressions physiques, verbales, 
etc. mais tout ce qui relève des actes commis par 
les institutions publiques, ça n’apparaît pas. Donc 
là, on voit bien … Quelque soit le mode de recueil, 
ce qu’il faudrait, qu’on a pas encore, c’est de 
développer une autre méthodologie où on interroge 
de manière générale les gens, pas seulement ceux 
qui se déclarent, mais une enquête de population 
générale pour savoir ce que les gens expérimentent 
au quotidien et on aurait une analyse plus précise, 
plus juste. C’est ça l’encart méthodologique.
Ensuite, au niveau de la critique, (...) un certain 
nombre des organisations qui considèrent que 
le racisme et l’islamophobie, contrairement à 
d’autres formes de racisme, est un racisme d’Etat 
parce qu’entretenu par un certain nombre de 
personnalités (membres du gouvernement ou 
personnalités de pouvoir), parce que la lutte contre 
l’islamophobie est plus de l’ordre de la déclaration 
que de l’action (...) parce qu’un certain nombre 
d’actes considérés comme de la discrimination 
proviennent de la loi. (...) Pour les partisans de la 
loi du 15 mars 2004, le fait que les jeunes femmes 
ados soient obligées d’enlever leur voile devant le 
collège, lycée ou école, c’est pas discriminatoire car 
légal. (...)
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Atelier citoyen - mercredi 25 mars 2015 à la Maison Des Associations.

Quelle plateforme 
anti-discriminations 
à Roubaix ?
Le lendemain s’est tenu l’atelier citoyen en présence de Nacira Guénif. L’objectif de la matinée 
fut de compléter la conférence d’une expertise citoyenne roubaisienne et de nourrir par la même 
occasion le projet de plateforme anti-discrimination. Cette plateforme s’inspire de l’ancienne 
Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité. Elle a été imaginée comme un 
espace où recevoir, écouter, éventuellement former ou lutter contre les discriminations. A Roubaix, 
la vie associative autour de ce sujet s’est fortement affaiblie. Ce projet de «Halde locale» pourrait 
relancer le sujet, à partir de propositions d’actions concrètes et avec la possibilité d’obtenir des 
moyens mutualisés pour tous les habitants et militants.
Cet atelier a fédéré une trentaine de personnes d’horizons divers : membres du Mouvement 
contre le Racisme et pour l’Amitié entre les Peuples, de la Ligue Internationale Contre le Racisme 
et l’Antisémitisme, des associations Rencontre et Dialogue, Nouveau Regard sur la Jeunesse, 
de l’Union des Gens du Textile, des étudiants en travail social, en sciences de l’éducation, un 
éducateur spécialisé du Pact, des responsables de champs divers comme la Politique de la Ville, 
l’Union Nationale des Syndicats Autonomes et l’action sociale (CCAS) ...  Par sous-groupes, ils ont 
échangé autour de trois principales questions.
- Est-ce qu’on a été témoin ou victime de faits de discrimination ici à Roubaix ?  
- Connaissez vous des actions, des choses qui vous paraîtraient intéressante à mettre en œuvre 
pour lutter contre les discriminations à Roubaix ou ailleurs ?
Nacira Guénif a ensuite réagi aux synthèses des groupes puis le débat fut réouvert.

Synthèse des échanges en sous-groupes

Est-ce qu’on a été témoin ou victime de faits de discrimination ici à Roubaix ?  

La première partie de la matinée fut l’occasion de collecter les témoignages et ainsi dresser une liste 
non-exhaustive des différentes formes que peuvent prendre les discriminations. Ces traitements 
différenciés illégitimes constituent des formes de violence verbale (insultes, propos diffamatoires) ou 
psychologiques (pression, mauvais traitement) face à des choix ou à des origines incompris, y compris 
de la part de ses proches. Une salariée associative rapporta par exemple le cas d’une jeune musulmane 
qui subissait des pressions familiales pour porter le voile.
	 Les pratiques discriminantes ont toujours été rattachées à l’expression de sentiments dégradant 
l’image de soi pour leurs victimes (souffrance, sentiment d’injustice, honte, colère, ...). 
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Ces émotions mènent au repli sur soi, à la perte de 
confiance : «la rage qu’on a tous en nous, la colère 
qu’on arrive pas toujours à exprimer, on l’exprime 
avec des actes. Donc quand tu dis que ceux qui 
sont discriminés, parfois ils s’enferment, mais ils 
enferment aussi cette colère et cette rage».  Elles 
se traduisent sous la forme d’auto-censure, de 
sur-protection de soi ou d’une affirmation plus 
radicale de son identité. Agacée de ressentir de 
la gêne, de subir la curiosité et les remarques 
étranges des gens, R. choisit désormais de mettre 
les choses au clair directement : «je ressens le 
besoin, la nécessité de le dire (...) : «mes enfants 
sont métis, et j’en ai deux convertis» ! (...) j’en ai 
marre de me cacher ! (...) et tant pis si ça fait de 
l’arrogance» ! Parce que les discriminations sont 
des violences auxquelles on ne réagit pas toujours, 
soit parce qu’elles sont banalisées, soient parce 
qu’on ose pas, elles peuvent s’accumuler en 
silence jusqu’à un certain point, jusqu’à des 
réactions surprenantes. La dégradation de soi par 
l’action d’autrui peut effectivement mener à des 
débordements. Par exemple, un jeune étudiant 
victime d’humiliation islamophobe devant sa 
classe raconta avoir diffusé le contact de celui qui 
l’avait rabaissé publiquement.  Il a dit «avoir été 
un peu loin» parce qu’il était animé par un désir 
de vengeance et un fort sentiment d’injustice.
	B eaucoup ont rapporté les fausses 
accusations dont ils étaient victimes ou 
auxquelles ils avaient assisté. On est confrontés à 
des discours, des personnes qui font l’amalgame, 
qui passent des prisons à l’islamisation, au 
terrorisme. On est souvent choqués par ce genre 
de discours. On ne sait pas trop quoi répondre, 
sans partir dans l’extrême, la violence, parce 
qu’après on va nous dire «ben voilà, c’est ce 
que vous êtes» ! On pense aux accusations de 
terrorisme et aux assimilations aux djihadistes 
mais ces insinuations peuvent être plus discrètes. 
Une étudiante active sur le sujet a par exemple 
connu le cas d’une collègue à qui on reprochait 
de ne pouvoir traiter le sujet des écoles 
musulmanes car elle portait le voile. Les femmes 
voilées déclarent être victime de l’expression 

d’amalgames récurrents : «on m’a demandé une 
fois dans le métro si je parlais français (...) comme 
s’ils faisaient l’amalgame voile=étranger=anal-
phabète=acculturé». En conséquence de cette 
pensée de l’amalgame, beaucoup de musulmans 
ont dit ressentir ou être directement exposés à 
une attente permanente de justifications de leurs 
comportements : prouver que l’on adhère pas aux 
actes violents perpétrés au nom de leur religion 
ou montrer qu’on a pas triché pour avoir une 
bonne note par exemple.
	 Surtout les discriminations prennent 
la forme d’exclusion : «je voulais m’inscrire à 
une salle de sport et on m’a dit «non avec votre 
voile»». Il y a les refus frontaux. Il y a aussi les 
rejets informels comme les quotas dans les 
cursus scolaire qui limitent l’accès à certaines 
populations ou encore la délégitimation de 
l’accès aux droits. Des discours comme ceux 
expliquant que «si elle n’est pas contente, elle 
n’a qu’à retourner dans son pays» vont jusqu’à 
nier le droit à la revendication, à la critique. Ces 
formes d’exclusions sont renforcées lorsqu’elles 
sont intériorisées par les victimes au dépend de 
leurs libertés : «elle va vivre dans des conditions 
que la société lui a imposées, mais on vole une 
certaine liberté, elle a pas la même liberté que 
ses collègues, mais elle fait avec» ! La situation 
migrante, définie comme celle de l’exil, de 
l’arrachement, voire aussi de la solitude et de la 
précarité, renforce «le sentiment de ne pas  avoir 
le droit au logement, aux papiers, à la santé, à la 
sécurité, à l’éducation».

Cahier UPC #45
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Quelle est votre perception 
des discriminations en général
 et dans la ville ?

«Un inspecteur académique (...) m’a signalé qu’ils 
avaient déjà reçu des lettres de maghrébins ou 
blacks qui avaient intégré la classe de BTS et qui 
avaient subi des discriminations de la part du 
prof.  Il [le prof] est toujours là».
Les phénomènes discriminatoires sont vus 
comme le stigmate d’une justice à plusieurs 
vitesses car fondée sur un système de pouvoir 
et de représentation raciale. Il y a ceux qui ont 
«une mauvaise tête» et puis ceux qui semblent 
intouchables. Certains supposent que se cachent 
là des effets de mode et des principes d’images : «il 
n’y a aucun texte qui précise ce genre d’interdit [sur 
l’accès à la salle de sport] mais je pense que c’est 
plus pour surfer sur la vague la laïcité, une sorte de 
mode (...)». D’autres relèvent les phénomènes de 
dominations sociales que contiennent l’exclusion 
des populations maghrébines, souvent assimilées 
aux classes populaires : «au Château de Hem, il y 
a de l’équitation, du tennis, ça les intéresse pas 
des gens avec des réductions, des étudiants, c’est 
un club élitiste à tous points de vue. Je m’étais 
intéressé et dans les vestiaires les gens me 
regardaient des pieds à la tête car «pas la tenue 
adéquate»». Discriminer quelqu’un correspond 
effectivement à proclamer la supériorité de son 
identité sur celle de l’autre, c’est «se comporter 
différemment avec les gens différents, “faibles», 
s’octroyer un pouvoir illégitime.
	 Les discriminations sont donc perçues 
comme incarnant des relations de pouvoir : 
«Une des plus importantes et constantes dans 
l’histoire, c’est la discrimination homme/femme 
qui divise toute la population en deux. Une autre, 
fondamentale aussi, est celle liée à l’économie. 
Là on est dans un monde qui produit de plus en 
plus de richesses et de personnes marginalisées 
par la pauvreté dans le même temps. Ça c’est 
une cause fondamentale de toutes les formes 
de discrimination car elle génère une prise de 
pouvoir. «Diviser pour mieux régner» c’est une 
constante. La discrimination est un moyen de 
diviser les populations, quels que soient les 
discriminations, pour maintenir le pouvoir. Et ça 

n’arrange qu’une minorité».
	 Face à ces injustices, le combat contre les 
discriminations est présenté comme ordinaire 
et permanent. Certains parviennent à prendre 
sur eux et à déployer une admirable énergie : «je 
faisais la démarche d’aller vers les autres groupes 
pour dire qui j’étais». Mais avant même d’être 
dans cette démarche, il faut redoubler d’efforts 
pour déconstruire les stéréotypes et obtenir la 
place qui nous est due :  «si tu es musulman, ou 
autre, tu vas devoir être le meilleur des meilleurs 
et aussi tu n’es pas musulman, ça ne doit pas se 
voir … et surtout , ne le montre pas». On demande 
aujourd’hui aux musulmans d’être encore plus 
méritants mais aussi d’être plus modestes et 
d’afficher une neutralité qui n’est pas demandée 
aux autres. Inégalité de plus, les discriminés 
sont apparus comme les plus investis dans cette 
cause, perpétuant ainsi les inégalités. «Ceux 
qui subissent la discrimination doivent en plus 
rééduquer les autres qui les discriminent» !

Connaissez vous des actions, des choses 
qui vous paraîtraient intéressante à 
mettre en œuvre pour lutter contre les 
discriminations à Roubaix ou ailleurs ?

- Kif Kif à Lille : plateforme expérimentée de lutte 
contre les discriminations et un collectif qui fait 
des opérations «testing», propose un réseau 
d’écoute et d’accueil. Ils travaillent conjointement 
avec le MRAP.
- A l’UNSA, il existe un dispositif de prise en 
charge des souffrance liées aux discriminations, 
au harcèlement moral et d’exclusions avérées ou 
supposées dans le milieu professionnel.
- RADAR à Rotterdam : plateforme de lutte 
contre les discriminations qui comporte un volet 
juridique (écouter et déposer une plainte en vue 
de poursuites judiciaires), propose des services 
de médiation et réalise des actions préventives 
et des formations. RADAR a par exemple fait 
condamner la ville de Rotterdam pour des 
pratiques de discrimination mais pour autant, la 
ville n’a pas cessé de  financer la plateforme. Le 
collectif Discrimination a effectué une rencontre 
avec cette organisation en novembre 2014.
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Réaction de Nacira Guénif
Comment et en quoi transformer sa 
rage ? Où mettre son énergie ?

En réaction à la synthèse des ateliers, Nacira 
Guénif reprit la parole en commençant par poser 
la question du moment où on prend conscience 
d’être discriminé(e). Pour illustrer, elle rapporta 
l’histoire des anciens cheminots marocains de 
la SNCF qui ont collectivement porté plainte 
aux Prudhommes parce qu’ils n’ont jamais 
bénéficié du statut de cheminots. Dans leur cas, 
«la discrimination n’avait jamais été perçue, 
vécue et c’est à posteriori qu’ils l’ont identifiée». 
Avant cette démarche, ils avaient intégré cette 
différence de traitement, ils acceptaient cette 
situation de non-droit sans vivre pour autant 
avec le sentiment d’être discriminés. «Si on ne se 
sent pas l’égal des autres, on n’est pas exposé 
aux discriminations, parce qu’on aura jamais 
le sentiment d’avoir été lésé dans ses droits 
puisqu’on ne revendique pas la totalité des 
droits». Se sentir discriminé(e) n’est donc pas un 
sentiment naturel, «il se construit socialement 
et politique au fil du temps».
	 Cette non-perception de sa propre 
discrimination peut être une forme d’évitement 
de la souffrance qu’engendre la prise de 
conscience. En effet, comprendre que nos 
droits sont «bafoués» constitue un «choc». 
«Cette découverte de l’égalité est redoutable. 
Ça a l’air d’une super bonne nouvelle (...) mais 
non, c’est là que les problèmes commencent. 
Parce qu’entre l’égalité ressentie et l’égalité 
objectivement exprimée dans les rapports 
sociaux, il y a une marge très importante : «je 
suis égale mais je suis lesbienne»». C’est souvent 
pour se protéger de cette souffrance que nous 
mettons en place «des mécanismes de défense 
qui sont des mécanismes d’amortissement» : 
être dans le déni, s’adapter à la discrimination, 
rationaliser les événements, ... Comme par 
exemple quand on entend que des familles se 
voient attribuer un logement qui n’est pas celui 
demandé, qui est trop petit : elles le refusent car 

rien d’autre n’est proposé et elles parviennent à 
y trouver des explications, à se faire une raison. 
On notera que ce réflexe est également valable 
pour les institutions. Ce n’est pas simple pour un 
Etat qui a vocation à produire des règles de droit 
commun que de reconnaître qu’il produit des 
discriminations.
	 L’un des principaux enjeux de la lutte 
contre les discriminations consiste donc à 
«accompagner la découverte de l’expérience de 
la discrimination». Cela revient à déplacer notre 
curseur pour considérer que ce qui demande le 
plus d’attention est autant la discrimination en 
soi que sa prise de conscience. Avec lui vient 
l’enjeu de penser le «standard de l’égalité». 
Actuellement on définit et on mesure son degré 
d’égalité par rapport au standard de celui qui 
serait «le plus égal», soit un homme blanc. Bien 
que nous aspirions tous à l’égalité, ce standard 
ne convient pas à toutes et tous. Certaines se 
sentent très bien dans leur féminité, d’autres 
ne veulent pas être rattachés à un sexe, tout le 
monde ne veut pas être considéré comme Blanc, 
etc. «Nous sommes donc dans une situation où 
l’enjeu majeur est de défaire l’ordre inégalitaire 
indexé sur le privilège blanc masculin». Cette 
«hégémonie» est la «matrice de production des 
discriminations».
	 Accompagner à la prise en compte de cette 
réalité, s’aider à comprendre que la souffrance 
de la discrimination dépasse le seul acte 
contribuent donc à déjouer les discriminations. 
Il nous faut comprendre que le poids de se 
sentir discriminé(e), ou discriminable, se loge 
également  dans «la difficulté à réaliser cette 
égalité» du fait «des obstacles institutionnels, 
structurels, à la fois collectifs et individuels qui 
empêchent l’égalité d’advenir».
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Débat
- Vous dites femme, homosexuel etc, vous ne dites 
pas fils de chômeur ou fils d’ouvrier, je crois que là 
aussi, c’est une forme de discrimination parce que 
c’est pas simple tout ça. Et ça existe.
- Vous n’êtes pas revenu sur la référence à 
Bourdieu que nous avons eu dans notre atelier. 
Les discriminations sont aussi un rapport de 
classe, non ?
N.G : Je trouve ça intéressant qu’on revienne 
toujours à Bourdieu, l’homme blanc, désolé de 
le dire comme ça, mais c’est aussi ce qu’il était … 
lui-même n’a pas du tout objectivé sa position 
d’homme blanc. Je ne dis rien contre le corpus 
théorique, il y a une grande partie que je ne 
pourrais pas contester sur le fond. (...) On veut 
tous remonter l’ascension sociale, et ça génère 
discriminations (...) il a sans doute vécu une 
expérience de souffrance de classe en raison 
des frictions et tensions liées à son ascension 
sociale, il a sans doute ressenti une culpabilité 
d’avoir quitté sa classe d’origine, pour finalement 
aboutir au Collège de France … mais je ne pense 
pas que ce soit l’exemple le plus marquant que 
l’on puisse observer, parce qu’il était, par bien 
des aspects, au Centre (...) donc, je ne crois pas 
que ça peut nous aider beaucoup à comprendre 
l’expression contemporaine de maintien de 
l’ordre inégalitaire, les situations contemporaines 
de l’aggravation des inégalités, de dénis de droits 
et surtout de la multiplicité et complexité du 
paysage discriminatoire dans lequel nous nous 
trouvons aujourd’hui. Ça nous fournit des clés de 
compréhension (...) mais il y a en fait beaucoup 
d’angles morts (...) Je ne dis pas que quand on 
est fils d’ouvrier ou chômeur, on ne peut pas 
subir de discrimination. Je dis : tout le monde 
peut bien admettre qu’il y ait une question de 
classe, de domination sociale et lutte de classe, 
mais que cela prenne aujourd’hui une forme qui 
s’appuie sur des mécanismes de racialisation, là 
c’est plus difficile à entendre. A revenir sur les 
questions de classe tout le temps, on perd de vue 
que les rapports sociaux de classe en France sont 
devenus racialisés. Et c’est la grande affaire face 
à laquelle nous nous trouvons aujourd’hui.

- Je ne me reconnais pas du tout dans la définition 
de « l’homme blanc » dont vous parlez. Je n’ai pas 
non plus à porter toute la culpabilité d’être un 
homme par rapport aux femmes, culpabilité qui 
vient depuis longtemps, ni à porter la culpabilité 
de faire partie d’un système dit capitaliste. Je n’ai 
pas à répondre de tout ça.
N.G : (...) L’homme blanc , ce n’est pas quelqu’un 
d’incarné, c’est un ordre ! (...) C’est une appellation 
métaphorique d’un ordre inégalitaire qui se 
fonde à la fois sur une définition sexuée et raciale 
du pouvoir. (...) Il y a pleins de gens qui ont l’air 
«blancs» mais qui ne participent pas à cet ordre 
et abandonnent leur privilège blanc qui vont leur 
être attribué.

- Quand vous dites que les gens qui viennent 
d’ailleurs (...) qu’ils ne connaissent pas leurs 
droits, là je ne suis pas vraiment d’accord avec 
vous. Et j’en connais personnellement, je peux 
vous dire qu’ils les connaissent, et ils vont les 
chercher (...) on sait tous, dans le monde je 
pense, qu’en France, on est soigné, quelque soit 
sa couleur et son statut social. C’est un droit.
N.G : Les Chibanis dont je parlais, ça fait partie 
d’une génération qui a fini sa vie, qui est sortie 
du monde du travail sans penser cet accès aux 
droits. Je ne pense pas qu’il y ait quelque chose 
d’intrinsèque à l’expérience migratoire qui 
consisterait à dire que les migrants connaissent 
leurs droits. (...) C’est pas parce qu’ils avaient un 
sentiment intrinsèque d’avoir des droits qu’ils se 
disaient «je vais traverser la Méditerranée, je vais 
traverser l’Afrique, je vais quitter l’Afghanistan».  
On doit apprendre ça, il me semble, de la séquence 
qui se ferme. Beaucoup ont été des oubliés et ont 
eu une ascension sociale relativement limitée. 
En fait, rien n’était fait pour qu’ils parviennent à 
prendre conscience qu’ils avaient des droits. Ca 
c’est un élément important. Qu’aujourd’hui (...) à 
Calais, (...) ces personnes là fasse l’objet, et il faut 
s’en féliciter, d’un travail d’information qui leur 
explique qu’ils ont droit de se faire soigner, qu’ils 
peuvent bénéficier d’un certain nombre d’aides, 
on va quand même pas déplorer ça !
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Concernant les politiques, la stigmatisation sur 
les musulmans, l’islam et la sécurité, à chaque 
élection, on nous sort «la sécurité». (...) C’est un 
fond de commerce (...) ça sert à quoi ? Pour qui ? 
Quel est votre avis sur ça ?
N.G : Il me semble qu’il faut distinguer l’espace 
du discours, espace médiatique, espace de 
consanguinité entre médias et politiques, qui en 
fait s’entretiennent mutuellement (les uns ont 
besoin des autres). Ils en sont venus à  parler un 
vocabulaire complètement appauvri. C’est une 
espèce de rétrécissement mental, ils ressassent 
tout le temps les mêmes choses, recyclent le 
même vocabulaire et les mêmes mots. (...) Je 
ne suis pas sûre qu’il faille vraiment perdre de 
l’énergie là-dessus. Lorsqu’il y a des débats, on y 
va, je pense que c’est un pis-aller. (...) Parce que 
de toute façon, ils ne vous feront jamais justice de 
ce que vous faites, ils sont toujours déconnectés 
et hors-sol. Ils sont dans l’auto-ségrégation, 
ils vivent entre eux et alimentent le caractère 
inégalitaire de la société. (...) La réforme interne 
du milieu presse/information, elle n’est pas pour 
demain ! Ça va demander du temps. On peut s’y 
atteler, certains le font, mais ça ne résout rien et 
la question de savoir où on met son énergie se 
pose concrètement. Donc je pense qu’il est plus 
utile de développer au plan local des actions 
pour contrecarrer les discours publiques, pour les 
contourner et aller à l’essentiel. Dire ce que les 
discours publiques ne peuvent pas dire. Quand on 
dit que «tous les musulmans sont des jihadistes 
en puissance», on oublie que la fabrique du 
jihadiste, elle est aussi dans un système scolaire 
français qui exclut.

Comment vous pouvez dire que la fabrique de 
jihadistes est dans l’éducation française ?

N.G : Parce que c’est un système qui est 
inégalitaire et qui, de plus en plus, produit de la 
souffrance. On apprend aux élèves qu’ils sont 
égaux puis on leur fait la démonstration tout au 
long de leur scolarité qu’ils ne sont pas égaux ! 
Ils ne cessent de se heurter à des mécanismes 
qui les renvoient à leur insignifiance et leur 
inaptitude, à leur inadéquation au système et 

après on s’étonne qu’on ait des décrocheurs. (...) 
C’est pas moi qui le dit, je ne vais pas refaire ici une 
enquête de l’ensemble de tout ce qui se produit en 
terme de connaissance du système scolaire. (...) 
Aujourd’hui, la gestion de l’ensemble du système 
scolaire aggrave cela : réduction de postes, 
précarisation des enseignants, etc. Les fabriques 
de la marginalisation, de la dérive identitaire, 
d’entreprises qui deviennent des entreprises 
d’auto-destruction et de destruction de la société 
française, n’est pas quelque chose d’exogène, ça 
ne vient pas d’ailleurs, c’est profondément inscrit 
dans la société française. Donc pendant qu’on ne 
le dit pas, qu’on traduit ça dans un discours qui 
est celui de la criminalisation des musulmans, 
on oublie de dire que les musulmans sont pleins 
d’autres choses. Ces personnes qui ne sont 
perçues que par leurs pratiques religieuses ou 
supposées, elles sont aussi employées, parents, 
citoyens éventuellement ... Il faut arrêter de 
trop prêter attention à ces discours qui sont 
des discours «de diversion» et «de réduction à 
l’impuissance». (...) Ce discours là [la critique 
de l’Islam] commence à produire des effets de 
découragement et d’inquiétude. (...) La capacité 
de nuisance du discours public est d’autant 
plus forte qu’elle détourne de l’action. Donc, 
faire le diagnostic de la capacité de nuisance du 
discours public soit, mais il faut aussi aller vers 
un travail de fourmi, en dentelle, qui est celui de 
l’accompagnement, de créer les espaces où on 
peut prendre conscience à la fois, de l’expérience 
que l’on vit, et des moments au cours desquels, 
dans cette expérience, on a pu être confronté à 
des formes de discrimination ... Pour toutes les 
raisons que vous avez mis en évidence dans la 
restitution des groupes, plus ce que j’ai dit,  il y 
a une convergence d’analyse qui montre que 
c’est à cela qu’il faut s’atteler : parvenir à mettre 
en évidence ces mécanismes là, montrer ce en 
quoi ils affectent, affaiblissent et sont parfois 
destructeurs pour les personnes. Est-ce que cette 
prise de conscience peut se faire seul ? Prendre 
conscience tout seul dans son coin qu’on est 
discriminé, beaucoup de gens ne sont pas prêts 
à faire l’expérience donc ils vont probablement 
développer des mécanismes d’adaptation (...).
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Cahier UPC #45 / Atelier citoyen

Pour moi, la promotion de la lutte contre les 
discriminations, c’est un combat, qu’il soit 
professionnel ou militant. Ça ne se fait pas 
automatiquement. Mais ce combat ne se gagne 
pas «un camp contre un autre camp», mais 
ensemble. Nous qui avons travaillé 15 à 20 ans 
sur les questions des discriminations, on est 
tellement rodés à la chose, nous sommes dans 
des rhétoriques automatiques (...) ici, nous nous 
entendons. On ne convainc personne, même s’il y 
a quelques divergences, on est là. Mais la masse, 
la grande masse, n’entend pas ce que nous disons. 
Si nous sommes tous dans nos discours rodés, 
dans nos automatismes, pour continuer à faire 
plaisir, moi je fais des conférences ici ou là, on se 
fait plaisir. Dans ce travail là, nous devons nous 
faire violence (...).

Hier vous avez parlé du 11 septembre, ma fille m’a 
sorti ...

N.G : On ne va pas parler de la théorie du complot 
quand même !
Çà fait partie des histoires qui se racontent et qui 
alimentent tout ça …
N.G : ... et qui détournent de l’essentiel. Le 11 
septembre fait partie d’une longue litanie qui 
permet justement de stigmatiser les personnes 
qui sont discriminées. Il faudrait peut-être 
remettre les choses à l’endroit. Pendant qu’on 
stigmatise des groupes parce qu’ils sont 
musulmans et que eux ils sont dangereux, on 
oublie de rappeler que ces personnes là ont à un 
moment donné été discriminées en raison de ce 
qu’on croyait qu’elles étaient. (...) Mais que les tours 
soient tombées droites ou pas … ou de travers, 
franchement je m’en fiche ! (...) Très concrètement, 
ce qu’on évoque, c’est des personnes qui sont en 
souffrance et qui ne comprennent pas ce qui leur 
arrive, que leur vie prenne une tournure où elles 
n’ont plus prise, elles n’arrivent pas à faire de leur 
vie ce qu’elles voudraient qu’elles soient … si on 
peut considérer qu’elles ne sont pas responsables 
de ce qu’elles ne parviennent pas à réaliser, il faut 
se poser des questions structurelles, systémiques, 
institutionnelles : qu’est-ce qui se passe face à 

elles ?
Comment travailler avec ceux qui croient aux 
complots pour que eux aussi ne perdent plus 
de temps ? Ils sont énormément à parler de ça ! 
Comment ramener cette énergie perdue à ce 
travail là ?
N.G : Il y a des choses qui font plaisir et d’autres pas. 
Comme «disait l’autre», quand vous commencez à 
ne plus faire plaisir, vous vous dites que vous êtes 
sur la bonne voie. Si vous sentez que ça heurte, 
que ça coince, que ça frictionne, peut être bien 
que vous avez commencé à débusquer le début 
d’un phénomène, que vous avez réussi à mettre 
en mots et suscite une réaction face à vous.
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Est-ce qu’au niveau de la communication, il faut 
rester comme on l’a été jusqu’à présent depuis 
plusieurs années, dans une com’ soft, c’est-à-dire 
faire attention à pas utiliser le mot «islamophobie», 
faire attention quand on utilise un drapeau 
français, est-ce qu’on doit toujours rester dans une 
situation «modérée», prudente, ou bien dire non ? 
Car cette affiche [celle de la conférence], elle a fait 
aussi polémique sur Roubaix, on a dit «vous me 
l’affichez pas et islamophobie, de toute façon …». 
(...) Si l’état ne valide pas ce mot là, les structures 
derrière font de l’auto-censure.(...) Donc faire une 
com’ plus soft, ou bien véritablement aller au 
frontal et dire «vous ne voyez pas, on est dans une 
société diverse, multiculturelle, vous ne le voulez 
pas mais c’est la réalité donc aujourd’hui» !

N.G : Franchement, je ne suis pas sûre que vous 
puissiez dire à des gens «vous ne voulez pas de 
la multiculturalité» car la plupart du temps ils ne 
savent pas de quoi il retourne. La multiculturalité, 
c’est une expérience qu’on ne fait pas comme 
ça spontanément. Ça renvoie à quoi la 
multiculturalité ? Il y a des normes et des pratiques, 
une perception du monde qui sont  différentes. (...) 
Ce qu’il faut, c’est créer les conditions de l’expérience 
commune de ce que c’est que le déni de droit. (...) 
La description très empirique des situations peut 
être beaucoup plus évocatrice pour créer un espace 
commun d’expériences. (...) Partir de dimensions très 
empiriques, très pragmatiques, décrire le situations 
et les incarner via des personnes qui ont surmonté 
les difficultés, qui ont ressenti être discriminées et 
qui sont capables d’en parler. Des personnes qui 
acceptent, à un moment donné, d’être les passeurs 
de cette expérience. (...) Le racisme n’est pas une vue 
de l’esprit, c’est une expérience qui fracasse les gens 
et ce qui en découle est quelque chose qui peut se 
raconter, en détails. Ça me semble être une réponse 
beaucoup plus efficace. C’est un travail qu’on peut 
aussi faire  au niveau des institutions, c’est à dire 
dans les discussions avec les administrations, 
avec les financeurs. Leur dire : on part de cas 
d’école, d’exemples qui nous aident à construire la 
démarche. C’est vrai qu’en général on a tendance à 
diluer l’expérience … C’est un défaut français de tout 
de suite aller dans l’abstraction. (...) En fait ce qu’il 
faut c’est «raconter l’expérience  des gens». Dès lors 
qu’on explique, ça se démultiplie, qu’il y a un effet 
de nombre.

/ Atelier citoyen

22 participants,  sont partis de Roubaix 
en bus,  le jeudi 26 novembre 2014 pour 
aller visiter le projet RADAR à Rotterdam: 
Rotterdamse Anti Discriminatie Actie 
Raad (Conseil de Rotterdam contre les 
discriminations). Arrivés à 11h30, ils ont 
été accueilli par le directeur de Radar Cyriel 
Triesscheijn puis par deux responsables 
du secteur prévention, Gregor Walz (de 
l'association Article 1) et  Rob Stoop 
(éducateur - Radar).



RADAR : 
Rotterdamse Anti Discriminatie Actie Raad

Le cadre légal de la lutte contre les discriminations 
aux Pays-Bas : 400 villes des Pays Bas ont l'obligation de 
former une institution indépendante (sans conduite par le 
maire ou l'adjoint au maire) en charge de recenser les faits 
de discrimination. La loi a déterminé 12 discriminations (en 
France la loi en décline 20). Chaque 1er avril, le ministère de 
l'intérieur doit aussi faire un rapport sur les discriminations 
repérées à partir des 400 rapports des villes. Enfin la 
commission «égalité de traitement» (équivalent en France 
du «défenseur des droits») réalise aussi un rapport. Il y a 
donc trois sources de rapports : les villes, la police et la 
commission Egalité de traitement. Le tout donne une image 
très détaillée, permet de voir les évolutions et de mobiliser 
les médias. 50% de ce cadre légal est financé par l'Etat. Le 
financement de ce cadre légal coûte 37centimes par habitant 
consacrés à la lutte contre les discriminations.
Les actions de Radar : 
Radar est un réseau d'accueil et de traitement juridique des 
plaintes pour discrimination.
Radar anime des formations avec les agents des services de 
l'Etat, notamment de la Police mais aussi les lycées (lycéens 
et enseignants). Radar inscrit son action dans une logique 
de dialogue et  de coopération avec les institutions et pas 
seulement avec les dirigeants. Par exemple, un code de 
conduite de lutte contre les discriminations à l'intention des 
policiers a été co-produit. Radar recourt aussi au lobbying et 
à l'action juridique (plainte individuelle ou collective). Radar 
est un centre de recherche.
Depuis trois ans , Radar mène un projet contre l'homophobie 
suite à des cas de harcèlement obligeant des habitants à 
quitter leur quartier.
Les moyens de Radar :
Radar a été créé en 1983 et obtient un cadre légal en 2008. 
Radar est prestataire dans 60 villes et compte 30 salariés, 
25 à 30 stagiaires/an et 25 bénévoles, plus des consultants 
extérieurs. Les profils des salariés sont répartis dans le social, 
le juridique et la recherche (Psychologie, anthropologie, 
sociologie...). Le budget de radar est variable de 3 millions € 
cette année, de 2,3 millions € l'an prochain. 35% du budget 
est financé par la municipalité de Rotterdam (618 000 hab) 
65% du budget de Radar est financé par l'Europe, l'Etat et les 
prestations dans d'autres villes. 
L'origine de Radar :
Radar est une initiative citoyenne qui a réussi à constituer 
une coalition politique large autour du projet de création d'un 
bureau de lutte contre les discriminations. 
La Police aux Pays-Bas : il existe une tradition de service 
à la population même si la police est armée. En Catalogne, 
la formation de la Police est très militaire : salut, marche au 
pas... Aux Pays-Bas, une réflexion est menée pour que la 
Police soit à l'image de la population.
Une nouvelle discrimination reconnue concerne l'âge : 
elle existe sur le marché du travail ou dans la publicité.

Quelle est la place de la discrimination raciale, n'y a t il pas 
un risque de  dilution du racisme dans les discriminations ?
Radar s'est fondée sur les discriminations raciales, il y a eu 
un élargissement depuis 7 ans à toutes les discriminations. 
Radar reçoit 600 plaintes par an dont  la majorité relative, 
30%, concerne la discrimination liée à l'origine ethnique, 
18% l'âge et 10% les LGBT.  La notion de racisme est plus 
idéologique, la discrimination renvoie plus à des faits. 
L'utilisation du mot «racisme» oblige à définir ce qu'est 
une race et cela pose problème. La loi parle «d'apparence 
ethnique». Les naturalisations sont devenues plus difficile 
aux Pays Bas depuis 5 ans notamment en cas de double 
nationalités. 
Les statistiques ethniques sont elles autorisées ?
Les  statistiques ethniques sont autorisées aux Pays Bas à 
partir du foyer natal du père jusqu'à la troisième génération. 
Combien de plaintes et combien de jugements et de 
condamnations ?
Le nombre de plaintes augmente avec les campagnes 
d'information à la TV. Mais souvent les agresseurs comme 
les victimes n'ont pas conscience d'être discriminants ou 
discriminés. Il faut traiter aussi le sentiment de discrimination. 
Seules 5% des plaintes (soit 8 à 10 plaintes) vont devant le 
conseil des droits humains. Les autres cas se résolvent par 
la médiation. A ce jour, le conseil n'a plus de juriste et c'est 
regrettable. Les hommes politiques transgressent la loi. Par 
ex. Geert Wilders (extrême droite) a déclaré qu'il fallait moins 
de marocains aux Pays Bas. Ces propos ont déclenché une 
avalanche de plaintes et la justice va le poursuivre. Il a perdu 
son immunité parlementaire et devrait être condamné.
Présentation de l'action de prévention par Rob Stoop 
(Educ. Radar) :
Radar propose un exercice, en donnant à remplir une grille : quand 
vous êtes vous senti : victime – agresseur – spectateurs – aide 
dans une situation de discrimination. Il utilise aussi le théâtre 
de l'opprimé. L'origine de la discrimination se situe dans 
les inégalités de pouvoir. Il travaille aussi sur le sentiment 
de discrimination lié au symbolique. C'est par exemple, la 
polémique actuelle aux Pays Bas sur le défilé de Saint Nicolas 
accompagné d'un père fouettard grimé en noir dénommé 
«zwarte Piet». Radar cherche à s'attaquer aux agresseurs en 
renforcant la capacité d'agir des victimes. Cela passe par des 
formations auprès des jeunes, des vieux, des handicapés... 
Radar cherche à repérer des relais locaux par exemple en 
organisant des déjeuners...
Les discriminations de genre et d'orientation sexuelle sont 
elles prises en compte ?
Oui, notamment pour l'égalité salariale entre hommes et 
femmes. Il persiste beaucoup de stéréotypes. A Radar, il y a 
un «centre d'expertise» spécifique au sujet des femmes. Le 
mariage pour tous a été adopté en 2001 aux Pays Bas.  
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